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ART. PREMIER N° CL48

ASSEMBLÉE NATIONALE
10 septembre 2013 

CONSEIL NATIONAL CHARGÉ DU CONTRÔLE ET DE LA RÉGULATION DES NORMES 
APPLICABLES AUX COLLECTIVITÉS LOCALES - (N° 658) 

Retiré

AMENDEMENT N o CL48

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE PREMIER

Rédiger ainsi l'alinéa 24 :
« Il est également consulté par le Gouvernement sur l’impact financier des projets de loi 
créant ou modifiant des normes applicables aux collectivités territoriales et à leurs 
établissements publics, que celui ci soit positif, négatif ou neutre, » 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de supprimer la compétence obligatoire du CNEN sur des projets 
d’amendement du Gouvernement modifiant des normes applicables aux collectivités territoriales et 
à leurs établissements. L’institution d’une consultation obligatoire sur les projets d’amendements 
gouvernementaux méconnaitraît les dispositions de l’article 44 de la Constitution qui dispose que : 
« Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d’amendement. Ce droit s’exerce en 
séance ou en commission selon les conditions fixées par les règlements des assemblées, dans le 
cadre déterminé par une loi organique ». 

Il résulte de ces dispositions que les conditions d’exercice du droit d’amendement du 
Gouvernement ne peuvent être précisées par les règlements des assemblées que « dans le cadre 
déterminé par une loi organique ». Il n’appartient donc pas à la loi ordinaire de préciser les 
conditions de présentation des amendements du Gouvernement.

En outre, il résulterait de l’obligation de consultation qui est instituée, jointe à l’existence d’un délai 
minimum de 72 heures laissé au conseil national pour rendre son avis, une atteinte substantielle au 
droit d’amendement reconnu au Gouvernement par l’article 45 de la Constitution. Celle-ci n’est en 
effet pas compatible avec la possibilité reconnue au Gouvernement de déposer des amendements à 
tout moment au cours des débats parlementaires.

Par ailleurs, en cohérence avec les amendements sur les alineas 23 et 25, cet amendement 
propose que le conseil national se prononce sur l’impact financier des projets de loi, qu’il soit 
positif, négatif ou neutre.


